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Résumé  :Présenté  généralement  co mme une  
source  potent ie l le  de croissance écono mique 
auss i  bien au plan théorique que  pratique ,  
le  co mmerce extérieur  algérien ,  administré  
jusqu’à la  f in de la  décennie 1980 a  fa it  
l ’objet   depuis 1989  d’une l ibéra li sat ion 
.Cette  dernière qui entrait  dans le  cadre de  
la  mise en œuvre des réformes économiques ,  
avait  pour object if ,  d’améliorer le  taux de  
croissance et  par la  même la  sat isfact ion des  
besoins de la  populat ion .  Mais l ’ouverture 
écono mique rapide et  non régulée n’a pas  
permis  à  ce  co mmerce  d’être un levier pour 
la  cro issance et  pire encore,  au l ieu d’en être 
un des moteurs ,  i l  devient  un obstac le  à  
l ’ indépendance économique.  En ef fet ,  en  
privi légiant  l ’ importat ion de biens de  
conso mmation particulièrement durables et  
en imposant un mode de conso mmation 
inadapté par rapport  au niveau de  
développement ,  i l  en  devient  "prédateur" 
avec l’aval  de l ’Etat  soumis qui a  favorisé  le  
déve loppement du capita l  co mmercia l  au 
détr iment du capita l i sme industriel .  
 
Mots clefs  :  co mmerce extér ieur,  réformes 
écono miques,  l ibéra l isat ion,  dépendance,  
prédat ion,  ouverture  commerciale .  
 
Abstrac t:  Genera lly  presented as a  potent ial  
source of  econo mic  growth also to  the 
theoret ical  that  pract ical ,  Alger ian Foreign 
trade administered unti l  the end of  the 
decade  1980 invest igated s ince 1989  for  
l ibera lizat ion.  The latter co ming in the  
context  of  the implementation of  econo mic 
reforms,  was  aimed,  to  improve the rate of  
growth and the same sat isfact ion of  the  
needs of  the populat ion.  But the rapid and 
unregulated econo mic openness did not  this  
trade  to  be  a  lever  for  growth and worse yet ,  
instead of  being one  of  the engines,  i t  

beco mes an obstacle  to  econo mic  
independence.  Indeed,  by  favoring  the  
importat ion of  part icularly  durable 
consumer goods and by imposing an 
inappropriate mode of  consumpt ion 
compared with the level  of  deve lopment ,  i t  
beco mes "predator" with the approval  of  the 
submit ted State which has fostered the  
development  of  the commercial  capita l  at  the 
expense of  industry capita l i sm.. .  
Key words:  co mmerce outside,  econo mic  
reforms,  l ibera lizat ion,  dependency ,  
predat ion,  co mmercial  opening.  

INTRODUCTION 

 
L’analyse  que  nous nous proposons de fa ire   
dans ce t  ar t ic le ,  por te  sur  le  commerce  
extér ieur  a lgér ien et  son évolut ion de 1980[1]  à 
2013 dans  le  cadre de la  l ibéra l i sa t ion de  
l ’économie e t  de l ’ouverture à  l ’ in terna t ional .  
Ce tte  ré flexion est  précisément ce l le  de 
l ’ouverture commerciale  [2]  e t  son incidence  
sur  la  croissance et  le  déve loppement  
économique.  El le   r envo ie à  un  vieux déba t  [3] 
entre  les tenants  de la  poli t ique industr ie l le  e t  
ceux de l ’ouver ture économique et  
commerc ia le  pour  promouvoir  la  cro issance e t  
le  développement économique.  La croissance e t  
l ’ouverture peuvent   en  e ffe t  se  combiner  pour  
favoriser  le  déve loppement,  mais ce t te  re lat ion 
entre  l ’ouver ture commerc ia le  e t  le  
développement n’est  pas fac i le  et  automat ique  
et  peut  même engendrer  des conséquences  
négat ives  e t  « coûteuses » en ter mes 
d’ intégrat ion économique e t  de croissance s i  
les condi t ions de l ’ouver ture ne sont  pas 
favorables .  Nous  pensons qu’i l  exis te  un l ien  
entre  l ’ouverture et  la  croissance.  Par tant  de  
cet te  hypothèse  nos p remières in terrogat ions  
portent  sur  les conséquences éventue l les de la  
"spécial isat ion"  -  axe de la   théor ie  c lassique -  
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lorsque cel le -ci  se  focal i se  sur  des produits  
pr imaires comme les  hydrocarbures e t  des  
produits  indust r ie l s  à  faible  technic i té .  Cette  
spéc ia l i sa t ion peut  avoi r  des e ffe ts  pervers et  
engendrer  une croissance  "appauvrissante"  si  
e l le  ne  parvient  à  réuni r  les cond it ions du 
développement économique- au sens d ’un 
ensemble de transfor mations qui  rendent  aptes  
une économie à  fa ire  croi tre  son  produit  
global  dans le  cadre de la  compét i t ion 
in ternat iona le .     
 Nous  pensons en outre  que la  
dérèglementat ion des échanges commerc iaux a  
structuré et  renforcé les  réseaux d’ impor tat ion,  
rela is  de puissants in térêts  économiques qui  
sont  parvenus à  décourager  les invest issements  
locaux.   
Les fac teurs exp licat i fs  de cet te  s i tua t ion,  sont  
à  chercher   nous semble- t -i l ,  aussi  b ien dans la  
théorie  du commerce extér ieur  que dans la  
spéc i fic i té  de la  régulat ion de  l ’économie  
algér ienne .  
 Au plan théorique,  le  schéma qui  a  servi  de  
référence à  l ’ouverture commerc ia le    renvo ie à  
l ’axe des théor ies c lassique et  néoclass ique [4]  
qui  se  base sur  les not ions de di fférence et  de  
complémentar i té  pour  just i fier  e t  expl iquer  les 
raisons  qui  poussent  les  pays à  l ’ouverture e t  à  
l ’acquis i t ion de gains à  l ’échange  
internat iona l .  Mais ,  ce  modèle t radi t ionnel  de  
spéc ia l i sa t ion internat iona l  du travai l   dont  
s ’est  inspiré   l ’Algér ie   s ’avère inopérant  par  
rapport  à  ses objec t i fs  d’ industr ia l isat ion e t  de 
croissance économique dans un monde  
"bouleversé"  par  la  mondial i sat ion.  La  
l ibéral isat ion commerciale  a   condui t  à  une  
baisse des revenus e t  a  eu des e ffets  néfastes  
sur  la  cro issance économique [5] .  Par  ai l leurs,  
concernant  la  spéci f ic i té  de l ’économie  
algér ienne et  son caractère  mono exportateur  
rentier ,  la  théor ie  de la  régulat ion nous  
ense igne que c ’es t  la  manière dont  el le  s ’es t  
insérée dans l ’économie mondiale  par  le  seul  
b iais  des hydrocarbures [dont  les pr ix sont  
f ixés au niveau interna t iona l]  qui   expl ique que  
l ’ouverture n’ai t  pas  permis de fa ire  du 
commerce extér ieur ,  un levier  de croissance.  
La présence d ’une rente  pétro l iè re  importante  a  
aiguisé l ’appé ti t  [Algér ie  2 è m e  expor tateur  
afr icain]   d ’une coa li t ion d ’ importateurs ont  
décidé de s ’emparer  de l ’Etat  e t  de le  gérer  en 
fonc tion de leurs p ropres inté rêts .  Leur  nombre  
res tre int  [un quasi  o l igopole]  permet le  
contrôle  s tr ic t  sur  les impor ta t ions de b iens de  
1 è r e s  nécess i tés mais éga lement sur  les b iens 
durab les consommés par  les couches moyennes 
en croissance e t  leur  assure des marges très 
confor tab les et  un enr ichissement  rap ide et  
important  dont  une grande par t ie  repar t  en fui te  
de cap itaux.   

I l  faut  rappe ler  que dès  le  début  de la  décennie  
1980,  des  évolut ions cont rastées apparaissent  
aussi  b ien en ce qui  concerne les pol i t iques  
économiques  que les inst i tu t ions du pays .  Un 
déséquil ibre  structurel  entre  l ’o ffre  e t  la  
demande globa le  condui t  à  un changement dans  
les grandes or ientat ions  et  notamment dans la  
stratégie  de déve loppement qui  se  t raduit  par  
une réduct ion impor tante  des invest i ssements  
et  une  cont rac t ion des  importat ions.  Malgré  
des tentat ives d ’auto-ajustement [1986-1989] ,  
les déséquil ibres pers is tent  .e t  conduisent  les  
pouvoirs  publ ics à  mettre  en œuvre deux 
programmes d ’ajus tement  sous  la  houle t te  des  
ins t i tut ions f inancières  in ternat ionales [ IFI ]  
pour  préparer  l ’économie à  t rans i ter  vers  
l ’économie de marché.  
Les  années  1990,  marquent  la  t rans i t ion vers  
l ’économie  de marché e t  avec el le ,  une  
approche l ibérale  du commerce extér ieur .  
L’approche l ibéra le ,  " es t  le  f rui t  d ’un 
consensus auquel  sont  parvenus les  
économis tes au fi l  des vingt  dernières années  
quant  à  la  mei l leure  pol i t ique de 
développement  économique à  suivre… L’Etat  
devrai t  moins intervenir  dans la  ges t ion du 
sec teur  product i f  e t  concent rer  ses  
in tervent ions pour  garant ir  un niveau 
d’ invest issement  suff i sant  dans les  ressources  
humaines,  un c l imat  concurrentie l  pour  les  
entrepr ises,  l ’ouverture  aux échanges e t  aux 
invest issements  internat ionaux"  [6] .  Dans 
l ’espr i t  de ce t te  approche,  de grandes ré formes  
sont  engagées :  l ibéra l i sa t ion du commerce 
extér ieur ,  du marché du travai l ,  ouver ture du 
sec teur  bancaire ,   l ibéral i sa t ion des p r ix.  Le  
plan d ’ajus tement mis en œuvre en 1994,  a  eu 
comme conséquence,  au-de là  du ré tabl i ssement  
des grands  agrégats macroéconomiques grâce à  
l ’accroissement du pr ix du pé trole ,  la  
pr ivat i sat ion d ’entrepr ises publ iques,  
l ’aggravat ion de la  dés industr ia l isat ion e t  une  
réduct ion des importat ions.    
 Aujourd’hui ,  l ’Algér ie ,   pays  mono-
expor ta teur  d ’hydrocarbures,  est  en même 
temps for tement importatr ice de produits  
agr ico les,  agroa limenta i res,  de b iens durables  
de consommat ion et  de biens d’équipements.  
Cette  s i tuat ion ne manque pas  d ’aggraver  la  
dépendance économique,  conséquence,  de la  
construct ion d ’un é tat  rent ier .   Depuis l ’année  
2000,  la  l ibéral i sat ion du co mmerce extér ieur ,  
la  hausse des recet tes pétro l ières et  le  
c l ienté l i sme ont  t ransformé un commerce sans  
développement  des années  1990 en un 
commerce de préda tion.  
I l  semble  comme l ’écr iva i t  James  K.  Galbra i th  
[7]  pour  les Eta ts -Unis,  l ’Algér ie  a  é té  
t ransformée depuis le  début  de la  décennie  
1980 en une  "républ ique-en treprise  
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commercia le"  où  l ’économie n’es t  p lus régie  
par  les marchés,  mais  par  une coa li t ion de  
puissants lobb ies d ’ importateurs commerc iaux.  
I l  semble que du fa i t  de l ’entr i sme de ces  
lobbies dans ses rouages,  a  fin i  par  avo ir  le   
sout ien de " l ’Eta t  préda teur"  qui  lo in de jouer  
son rôle  de régula teur ,  de représentant  des  
in térêts  supér ieurs de la  na t ion en l imi tant  leur  
emprise sur  l ’économie [et  la  po li t ique] ,  la  
confor te  pour  la  mett re  au profi t  d ’intérê ts  
pr ivés.  Du fa i t  de la  présence d ’une rente  
pétrol ière  importante  [Algér ie  2 è m e  expor tateur  
afr icain]  les membres de cet te  coa l i t ion 
d’ importateurs  ont  décidé  de s ’emparer  de  
l ’Etat  e t  de le  gérer  en fonc tion de leurs  
propres in térêts .  I l s  agissent  en prédateurs d ’un 
Eta t  qui  se  voula i t  soc ial .  Le nombre restreint  
[un quas i  o l igopole]  permet le  contrôle  s tr ic t  
sur  les impor tat ions de biens  de  premières  
nécessi tés mais éga lement sur  les biens  
durab les consommés par  les couches moyennes 
en croissance.  Ce contrôle  permet des marges  
très confor tab les et  un enr ichissement  rap ide et  
important  dont  une grande par t ie  repar t  en fui te  
de cap itaux.   
Notre  ré f lexion sera  st ruc turée  autour  de 3  
points qui  const i tueront  les 3  paragraphes :  

•  La structure du commerce extér ieur  
algér ien,  

•  Les rapports  de l ’ouverture  au 
développement  

•  Les mécanismes de  perversion de 
l ’ouverture co mmerc ia le         

I) LA STRUCTURE DU COMMERCE 
EXTERIEUR ALGERIEN 1980-2013. 

 
Notre  ana lyse par t  des caractér i s t iques du 
commerce extér ieur  parce que ce sont  cel les-ci  
vont  impacté l ’ouverture à  l ’interna t ional  dans  
le  cadre de la  mondial isat ion.  
 De manière globa le  le  commerce extér ieur  es t  
carac tér i sé  par  les éléments suivants :  

•  Une structure des importat ions assez  
favorable aux b iens de  consommation 

•  Une s truc ture des expor tat ions dominée  
par  des hydrocarbures et  un niveau de  
rece t tes pé tro l ières déte rminées  par  le  
pr ix du pé trole .  

Ces carac tér i st iques apparaissent  comme une  
tendance généra le  qui  impr ime l ’évo lut ion e t  la  
p lace que joue le  commerce.  En e ffet ,  e l les  
vont  impacter  l ’ouverture et  le  développement,  
dans un contexte  de  mondia l i sa t ion.  Une  
pér iodisa t ion de  ce t te  ana lyse  s ’avère  
nécessaire  car  en fonction des contra intes  
soc ioéconomiques,  l ’évo lut ion des importat ions  
ainsi  que leur  struc ture va  subir  des 
modificat ions.  L’ouver ture co mmercia le  se  
t radui t  d ’abord par  une res tr ic t ion des  

importat ions jusqu’en  2001 du fai t  du poids du 
service de la  det te  qui  sera  suivie  d ’une for te  
l ibéral isat ion à  par t i r  de cet te  da te .  Nous 
assis tons durant  la  pér iode 2001-2013 à une 
vér i table  exp losion des importa t ions  
puisqu’el les vont  être  mul t ip l iées par  plus que 
[4]  quatre .   

A) Une structure des importations favorable aux 
biens de consommation. 

I l  faut  rappe ler  br ièvement que l ’économie  
algér ienne a  été  t ransformée grâce à  des  
invest issements publ ics massi fs  durant  la  
pér iode 1967-1977,qu’a permis  une rente  
pétrol ière  impor tante  et  assez pérenne sur  t rès  
longue pér iode.  Cet te  derniè re  a  entraîné,  
sur tout  durant  la  décennie1980,  une pol i t ique  
d’endet tement important  qui ,  sui te  aux contre -
chocs pétro l iers a  about i  au rééchelonnement  
de la  det te  extér ieure et  à  la  mise en œuvre  
d’un programme d’ajustement s truc ture l  du 
FMI.   
La rela t ion  "pern icieuse"   qui  s ’est  é tab l ie  
entre  l ’ut i l i sat ion de la  rente  pétro l ière   e t  la  
det te  extér ieure [8]   a  eu un impact  important  
sur  le  commerce extér ieur  de l ’Algér ie .  En 
effet ,  le  po ids de l ’endettement,  les d i f ficul tés  
pers is tantes à  réal i ser  des équi l ibres  
macroéconomiques,  la  chute des pr ix des  
produits  pr imaires,  le  contrechoc pé trol ier  de 
1986,  aggravé par  la  déva lua t ion du dol lar ,  les  
poli t iques d ’ajus tement  struc ture l  prônés par  
les inst i tu t ions f inancières interna t iona les  
const i tuent  probablement des fac teurs  
exp licat i fs  de la  réduc tion des importat ions .  
Cette  contract ion des importat ions de biens  
trouve son exp lica t ion,  nous semble- t -i l ,  dans  
la  volonté des pouvoirs  publ ics d ’équil ibrer  la  
balance des pa iements.  E lle  implique une  
réduct ion des  inves t i ssements à  for t  contenu 
d’ importat ion ains i  qu’une baisse de la  
consommat ion.   La res tr ic t ion des importat ions 
de biens de production  dans  le  sec teur  pub lic  
entra îna,  pour  la  p remière fo is  depuis  
l ’indépendance,  une chute du PIB [voir  tab leau 
ci -dessous]  e t  un accro issement du chômage.   
 

 
Grap h i q u e1  Ev o lu t i on  d u  P IB  d e  l ’ Al g é r i e  en  mi l l i a rd s  
d e  $  

0

50

100

150

200

250

1
9

8
6

1
9

8
8

1
9

9
0

1
9

9
2

1
9

9
4

1
9

9
6

1
9

9
8

2
0

0
0

2
0

0
2

2
0

0
4

2
0

0
6

2
0

0
8

2
0

1
0

2
0

1
2

2
0

1
4



2nd International Conference on Business, Economics, Marketing & Management Research (BEMM’14) 
International Journal Economics & Strategic Management of Business Process,  Vol.5 
pp.270-284 

 4

Le PIB exprimé en do lla rs courants a  for tement  
baissé depuis 1989 e t  malgré l ’inf la t ion  des  
décennies 1980 et  1990 ,  n’a  pas récupéré  son 
niveau de 1985.   
En e ffe t ,  de  1980 à 2000,  les importat ions  de  
marchandises qui  avaient  augmenté p lus de  
50% en 1981 et  1982  avec le  PAP [p lan ant i -
pénur ie]  ont  ba issé sur  toute  la  pér iode à  
l ’except ion des années  1990 et  1995 où el les 
ont  retrouvé le  niveau a t te int  en 1980.  La cr ise  
de la  det te ,  le  contre -choc pétrol ier  de 1986 e t  
l ’ imprévisib i l i té  du marché du pé trole  brut ,  
ins ta l lèrent  depuis la  compression des  
importat ions,  pour  assurer  le  remboursement du 
service de  la  det te  qui  croî tra  régulièrement  
jusqu’à la  fin  des années 1990.   
Durant  la  pér iode,  i l  se  dégage une tendance  
globale  à  la  baisse  qui  se  poursuit  j usqu’en 
2001.  L’évolut ion pér iodique  montre  qu’en 
va leurs courantes,  les impor ta t ions ont  ba issé,  
en moyenne annuelle ,  de 21,2% e t   que la  
baisse la  p lus importante  [ -25%.]  a  eu l ieu 
entre  1986 e t  1994.  Le  niveau a t te int  par  les 
importat ions entre  1995  et  2001,  est  infér ieur  
de -15 ,8% par  rappor t  à  1985-1986 .  Ce recul  
des impor ta t ions a  concerné pr inc ipa lement les  
biens d ’équipement  et  les b iens intermédia ires,  
c . -à -d . ,  les b iens des t inés à  l ’apparei l  
industr ie l .  Le graphique  n°1 ci -dessous,  montre  
que de 1980 à 1994,  que  dans la  s truc ture des  
importat ions,  une chute de la  par t  des biens  
d’équipement e t  des biens in termédiaires qui  
passe respect ivement de 31,2% à 27,7% e t  de 
32,2% à 30,4% .a lors que cel le  des produits  
a l imentaires   augmente sensib lement  de 18,8% 
à 30% et  cel le  des  autres produi ts  de  
consommat ion baisse,  passant  de 17 ,2% à 
14,4%.  
 

 
Grap h i q u e  2  Evo lu t i on  d e  la  s t ru c t u re  d es  i mp or t a t i on s  
p a r  fami l l e s  d e  p r od u i t s  
 
 C’es t  la  mise en œuvre du p lan d ’ajustement  
structurel   qui  marque  à  par t i r  de 1994,  un 
changement dans la  s truc ture des importat ions  
par  fami l les de produits  qui  favorise  les biens  
d’équipement  e t  des  b iens de  consommat ion  
dont  les par t s  passent  respec tivement,  de  

27,7% à 36,4% et  de 11 ,9% à 14 ,8%. Au même 
moment,  la  par t  des p roduits  a l imenta ires e t  
cel le  des biens intermédia ires reculent  e t  
passent  respec tivement de 30% à 24,7% ;  e t  de  
30,4% à 24,1%.  I l  faut  noter  que  
l ’accroissement de  la  par t  des b iens 
d’équipement,  ne re flète  en aucun cas un 
dynamisme dans l ’ inves t i ssement,  mais couvre  
sur tout  les impor ta t ions de véhicules de  
transport  de personnes,  de marchandises  
d’équipements é lectrodomestiques  après  
l ’instal la t ion de banques  pr ivées et  de 
concessionnaires de marques étrangères.  
 Quant  à  la  chute de la  par t  des b iens  
al imentaires,  cel le -c i  es t  la  conséquence de la  
chute  rée l le  du pouvoir  d’acha t  sui te  à  la  mise  
en œuvre  du plan d ’ajustement s truc ture l  qui ,  
au-delà  de la  compress ion des consommat ions  
des ménages à  son niveau le  p lus bas ,  
comprime également  la  demande de biens  
in ter médiaires .   L’ouverture du marché a  eu 
comme résultat ,  une o ffre  nat iona le  for tement  
concurrencée par  des produits  d ’impor ta t ion,  
dans un marché de p lus en plus é troi t ,  qui  
réduit  sa  demande de produits  in termédia ires  
qui  se  manifeste  par  l ’existence de capaci tés 
industr ie l les inut i l isées  dont  le  taux 
d’ut i l i sa t ion avoisine à  peine 50%.  
        De 2001 à 2012,  qui  cor respond à la  
seconde pér iode,  les importat ions explosent  en 
passant   d ’une moyenne  de 9418 mi l l ions  $  US 
[avec un écar t  type 2025 mil l ions $ ,  soi t  + / -
21,5%]  à  une moyenne   de 16 025 mi l l ions $  
avec un écar t - type de 3  383 mil l ions  $  [ soi t  + / -  
21,1%].  Le p ic  at te int  en 2011 avec  47 247  
mi l l ions de $   représente 4 ,6  fois  le  montant  de  
la  pér iode  précédente.  Le tableau et  le  graphe 
ci -dessous montrent  cet te  explos ion des  
expor ta t ions à  par t i r  de l ’année 1999.  
 

TABLEAU 1 
EVOLUTION PERIODIQUE DU COMME RCE  

EXTERIEUR DE L ’ALGE RIE  

-En mi l l ion s de  $ US  

Sou rc e  :  CN IS -  D ou an es  Al g ér i en n es  
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é c o n o m i q u e  m o y e n a n n u e l  
=  3 , 6 %  
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Graphique 3 : Evo lu t i on  i n d i c i a i re  d u  comm erc e  ex t é r i eu r  
e t  d u  p r i x  d u  b ru t  d ep u i s  1 9 80 .  
 
 

B) Une structure des exportations dominée par des 
hydrocarbures et des recettes pétrolières 
déterminées par le niveau du prix du pétrole. 

  
A la  vei l le  de l ’ indépendance,  la  structure du 
commerce exté r ieur  é tai t  dominée par  les  
échanges de produi ts  agr icoles e t  
agroal imenta ires où la  vi t icul ture occupai t  une  
place non négligeable.  Très rapidement,  les  
hydrocarbures a l la ient  é largir  leur  par t  dans les  
expor ta t ions et  les produit s  agr icoles e t  
agroal imenta ires,  devant  l ’échec des po li t iques  
agraires al la ient  é largir  la  leur ,  dans les  
importat ions.  
La poli t ique du commerce extér ieur  mise en 
œuvre,  é tai t  déf inie  par  les pouvoirs  publ ics en 
fonc tion des stratégies de déve loppement,  mais  
aussi   de contra intes  soc ioéconomiques e t  
macroéconomiques.  Dans  l ’économie  
adminis trée ,  cet te  po li t ique  ava it  pour  objec t i f  
de déve lopper  e t  promouvoir  des  secteurs ou 
des branches des t inées à  sat is faire  les besoins  
in ternes .  E lle   consis tai t  à  gérer  le  financement  
du commerce exté r ieur  tout  en contrô lant  sa  
mise en œuvre  e t  enf in à  encadrer  les  
opérat ions d ’ impor tat ion.  Des 1967,  une  
poli t ique d ’ invest issement massi f  a l la i t  ê tre  
engagée  dans le  cadre de deux p lans  
quadr iennaux.  La pr ior i té  accordée aux 
hydrocarbures dans  la  s truc ture des  
invest issements visai t  à  promouvoir  le  sec teur  
des hydrocarbures pourvoyeur  de devises  
nécessaire  au déve loppement du pays .  
Les  modèles d ’ industr ia l i sa t ion dans 
l ’économie adminis trée éta ient  or ientés vers le  
marché intér ieur .  I ls  exigea ient  des régimes  
commerc iaux res tr ic t i fs  en mat ière  de 
protec t ion de la  production na t ionale  qui  se  
t raduisa ient  par  l ’ut i l i sat ion de cer tains  
ins truments à  savoir  :  taux de change  
surévalué,  contrôle  éta t ique,  quo tas  
d’ importat ion,  dro i t s  de douanes  élevés   .  

Le poids des hydrocarbures devenai t  de plus en 
plus important  par  les recet tes qu’i l  a l la i t  
générer .  Sa par t  dans les exportat ions  to ta les  
al la i t  passer  de 70% en 1967 à plus de 90%  
dès le  lancement du 2 è m e  quadriennal  [97% en 
2013]  ;  e l le  en fai t  un pays mono  expor tateur .  
  Dans l ’écono mie l ibérale ,  l ’ouverture  
commerc ia le  a  pour  rôle   d’ob tenir  des ga ins à  
l ’échange et  d ’ut i l iser  de manière  opt imale  les  
dotat ions fac tor iel les.  
La dépendance économique renvo ie au po ids  
dominant  des hydrocarbures dans les 
expor ta t ions mais également à  la  t rès faib le  
diversi f ica t ion économique malgré un volume 
important  de ressources,  souvent  di lapidées  
pour  sa t i s fa ire  les beso ins de conso mmation de  
couches soc iales  "dominantes  " .  

1) Le poids des hydrocarbures 

 
La place impor tante  qu’occupent  les  
hydrocarbures dans les exportat ions to ta le  
remonte à  1974  e t  e l le  n’a  pas cessé de cro i tre  
pour  at te indre plus de 97% aujourd’hui .    
Pour  la  pér iode [1980-2000] ,    la  va leur  des  
expor ta t ions d ’hydrocarbures a  é té  244 809  
Mil l ions de $  tandis que pour  la  pér iode 2001-
2012 cet te  valeur  s ’es t  é levée à  569  407 
Mil l ions de $  soi t  2 ,3  fo is  ce l le  de 1980-2000.   
 

TABLEAU 2 
POIDS DES HYDROCARBURES DANS LES 

EXPORTATIONS TOTALES.  
En %  

1967 1968 1969 1970 1973 1974 1977 1980 
72,9 71,0  69,1  69,4  83,0  93,2  96,0  98,2  

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 
95,9 96,2  95,4  95,2  96 94,9  93,4  96,3  

1999 2000 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
96,2 97,2  97,6  97,6  97,3  97,2  97,0  96,1  

.  
 

 
Graphique 4 - Po i d s  d es  h yd r oca rb u re s  d an s  l es  
exp or t a t i on s  t o t a l es  en %.  
 
En e ffe t ,  le  poids important  des hydrocarbures  
dans les exporta t ions algér iennes remonte à  
1974 avec  p lus de 90%. Depuis le  début  de la  
décennie 1980,  la  par t  des hydrocarbures es t  
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quasi -s tab le ,  toujours  supér ieure à  95%.  
Aujourd’hui ,  les rece t tes pétro l iè res font  p lus  
de 97% [9]  de nos  expor tat ions,  60 % du budget  
de l ’Etat  e t  47% du PIB.  Ce poids immense,  du 
sec teur  des hydrocarbures dans l ’économie 
na t ionale  la  fragil ise  au point  où si  « ce 
sec teur s’enrhume,  l ’A lgér ie  se  gr ippe  ».  
 
 I l  faut  toute fois noter  que  malgré  la  quasi -
stagnat ion apparente   de la  par t  des  
hydrocarbures,   dans la  s truc ture  des 
expor ta t ions to tales,  la  t ransformat ion de  
l ’o ffre  dans le  sec teur  es t  réel le .  En e ffet ,  la  
poli t ique d ’ industr ia l i sa t ion engagé en 1967,  a  
mis  en place des capaci tés de ra ffinage  
importantes [22 mi l l ions de tonnes de brut  
t ra i té]  pour  semble- t -i l  subvenir  à  la  demande 
interne e t  va lor i ser  le  pé trole  brut  [10] .  
 

2)  La faible diversification économique. 

 
L’Algér ie  a  une économie très peu divers i fiée à  
cause du poids des hydrocarbures  qui  a  
entra îné une fo r te  po lar isat ion.  Les théor ies de  
la  cro issance endogène [11]  et  cel le  du 
développement économique  permettent  de  
comprendre le  processus de manque de  
diversi f ica t ion des pays  en développement .  
Alors que les théor ies de développement 
économique considèrent  la  d iversi f ica t ion 
comme une  voie de ra t t rapage économique des  
pays en déve loppement ;  les théories de la  
croissance  quant  à  el les,  permettent  de  penser  
que la  divers i ficat ion a  toute  sa  place dans la  
théorie  c lassique  du commerce  in terna t ional  
b ien que logiquement [12] ,  la  d iversi f ica t ion e t  
la  spécial i sat ion soient  exclusives  l ’une de 
l ’autre .  
 La d iversi f ica t ion a  un impact  pos i t i f  sur  la  
croissance  à  t ravers  l ’amélio rat ion de la  
productivi té  des facteurs et  la  réduc tion des 
r isques  l iés au re tournement de la  conjonc ture  
économique mais aussi  par  le  b iais  du 
commerce interna t iona l .  Le processus de  
diversi f ica t ion renvo ie d ’une  par t  au  
développement  industr ie l  e t  no tamment au 
sec teur  de l ’ industr ie  manufactur ière  et   
d’autre  par t  aux expor tat ions dont  la  
concent rat ion en hydrocarbures fragil ise  
l ’économie algér ienne.  Elle  est  dans ce sens un 
facteur  incontournab le pour  réduire  la  fragi l i té  
d’une économie [qu’el le  soi t  cel le  d ’un pays  
développé ou en voie de développement]  dans  
un contexte  de bouleversements   
technologiques ou d ’émergence de nouveaux 
concurrents sur  ses marchés [13] .  Cet  apport  de 
la  théor ie  nous a ide à  comprendre la  fa ible  
diversi f ica t ion de l ’économie a lgér ienne en 
2014 soi t  52 ans  après l ’ indépendance.   

Alors que dans les pays émergents la  par t  de  
l ’industr ie  manufac tur ière  représente 30% du 
PIB pour  la  Chine e t  p lus de 25% pour  la  
Corée,  la  par t  de  l ’ industr ie  manufactur ière  
algér ienne es t  passée de 12,56%  en 1983 à  
5 ,2% en 2010.  Cet te  chute re f lète  le  décl in qui  
la  carac tér ise  sui te  à  l ’ouver ture du marché qui  
a  a ffec té  le  sec teur  industr ie l  e t  la  concurrence  
qu’i l  a  subie.  Les expor tat ions manufac tur ières  
sont  sui te  à  ce décl in devenues ins igni f iantes  
et  évo luent   au rythme de 2 ,54% en moyenne  
entre  1985 e t  2010.  Dans ce t te  par t  
ins igni f iante  des  expor ta t ions hors 
hydrocarbures,  i l  y  a  des  dér ivés des  
hydrocarbures considérés comme des b iens  
industr ie l s  

TABLEAU 3 

INDICE DE SPECIALISATION.  
 
 1 9 8 7 -8 9  1 9 9 0 -9 2  1 9 9 3 -9 5  1 9 9 6 -9 9  
Esp agn e  0 ,5 0 9  0 ,5 1 5  0 ,5 2 1  0 ,5 2 4  
Po r t u ga l  0 ,9 5 2  0 ,9 2 2  0 ,9 1 3  0 ,8 3 1  
Gr èc e  1 ,1 8 3  0 ,1 5 1  1 ,0 6 6  1 ,0 2 4  
Al g ér i e  1 ,8 3 2  1 ,8 6 2  1 ,8 6 2  1 ,8 2 6  
M aroc  1 ,4 4 6  1 ,4 5 4  1 ,4 3 6  1 ,4 4 8  
Tu n i s i e  1 ,3 4 4  1 ,3 0 5  1 ,3 1 2  1 ,3 7 5  
Tu rq u i e  1 ,0 9 6  1 ,1 7 1  1 ,1 2 6  1 ,0 4 3  
Sou rc e  :  CEP II  Ba s e  d e  d on n ées  Ch e l em ca lcu ls  S .  
Du p u ch ,  E .  M ou h ou d ,  F.  Ta l ah i t e    
 
Dans un ar t ic le  col lec t i f  [14]   des auteurs 
avaient  mis en évidence,  la  faib le  
diversi f ica t ion de l ’économie a lgér ienne   par  
rapport  à  cel le  de  ses vois ins du Maghreb  et  
d’Europe du Sud,  ou au noyau dur  de l ’Europe 
[Al lemagne,  France,  I ta l ie ,  Angle terre] .  Le  
tableau c i -dessous présente l ’ind ice de  
spéc ia l i sa t ion [ ind ices  de KRUGMAN 1991]  
qui  renseigne sur  l ’écar t  entre  la  structure de 
production du  pays comparé à  la  moyenne des  
structures de product ion de l ’ensemble des  
pays de l ’Europe  e t  ceux du Maghreb.   Ains i ,  
sur  une pér iode de 12 ans,  l ’Algér ie  a  t rès peu 
diversi f ié  son économie,  e t  reste  for tement  
dépendante des hydrocarbures.  
Même au sein  du Maghreb ,  les s tat i st iques  
montrent  que l ’Algér ie  est   aujourd’hui ,  le  
pays le  moins diversi f ié  [15]  et  celui  qui  
fournit  le  moins d ’effor ts  pour  le  devenir ,  
comme le  montre  le  tableau n°12 rela t i f  à  la  
par t  du secteur  manufactur ier  dans  les  
expor ta t ions de biens des pays maghréb ins qui  
met  en évidence  le  carac tère   rent ier  de  
l ’économie algér ienne  et  l ’aggravat ion de  
celui -c i  depuis 1988 .  
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TABLEAU 4 
PART DU SECTEUR MANUFACTURIER 

DANS LES EXPORTATIONS DE BIENS [%] .  
 
 1978 1988 1998 1999 2012 
Algér ie  1 ,0  5 ,3  2 ,7  2 ,8  3 ,2  
Tunisie  40,2  68,4  68,4  78,0  66,2  
Maroc  20,8  53,3  64,4  68,4  68,8  
Sou rc e  :  CEP II- CHE LEM  
 
Le manque de diversi f icat ion est  encore p lus 
accentué si  l ’on considère les expor ta t ions  
to ta les  e t  la  par t  des hydrocarbures dans ces  
expor ta t ions.  La polar i sa t ion sur  les  
hydrocarbures es t  une spéci f ic i té  de l ’économie 
algér ienne  qui  es t  considérée comme faisant  
par t ie  des pays  les p lus  concent rés au monde.   
Si ,  durant  la  décennie 1970,  la  par t  des  
hydrocarbures a  osci l lé  autour  de 88,5%, ce l le -
ci  est  a l lée en s ’accentuant  en  passant  à  
97,3%,  puis 95 ,7% et  enf in à  97,4% 
respect ivement  au cours des décennies  
1980,1990 et  2000.  Cette  concentra t ion  
moyenne [97,4%] pour  la  décennie 2000 es t  
supér ieure à  ce l le  de pays  pé trol ier s te l s  que :  
le  sul tanat  de Brunei  [94,1%] l ’I ran [79,7%],  le  
Koweït  [94,5%] Le Nigér ia  [94,7%] l ’Arab ie  
Saoudite  [89,6%] ou le  Venezuela [87,9%].  
 
Tableau 5Mesure  de  la  concentra t ion des 
expor ta t ions *  
 

 
*   S e l on  l ’ i n d i ce  d e  Hi r sh ma n  n orma l i s é .  
**  S ou rc e  :  Comt rad e ,  c a lcu l s  d e  l ’ i n s t i t u t  d e  la  
M éd i t e r ran ée  
 
L’ indice de Hirschman Normalisé  évalué à  0 ,8  
pour  la  décennie  2000 et  exprimant  la  
concent rat ion des  exportat ions a lgér iennes  
confirme la  faib le  diversi f ica t ion.  Même  en se  
basant  sur  le  nombre des  produi ts  expor tés,  
se lon les données de  la  Banque Mondia le ,  
l ’Algér ie  se  si tue par mi les p lus faib les avec 
184 produits  exportés ,  cont re  336 pour  l ’Arab ie  
saoudite ,  1120 pour  le  Maroc,  3266 pour  le  
Mexique e t  2849 pour  l ’ Indonésie .  
Les schémas de spéc ia l i sa t ion par  f i l ière  de  
l ’Algér ie  avec le  seul  avantage  obtenu dans la  
f i l ière  énergét ique e t  les for t s  désavantages  
dans les  f i l ières  agro-al imentaire ,  mécanique  
et  chimique montrent  le  chemin de faci l i té  
emprunté par  l ’économie rentière  [16] .  Les 

expor ta t ions hors hydrocarbures n’excèdent  pas 
3% des exporta t ions to tales.  E lles représentent  
en 2012,  3 ,9% so it  1 ,4  mds $ .  Aujourd’hui  70% 
des exporta t ions hors hydrocarbures sont  
des t inées  à  l ’UE.  
 

II] – LES RAPPORTS DE L’OUVERTURE 
COMMERCIALE AU DEVELOPPEMENT 

 
Ce  paragraphe es t  consacré à  l ’ouverture 
commerc ia le  décidée par  les pouvoir s publ ics  
dans le  cadre  des ré formes  mises en œuvre   
dans les années 1980 et  son rapport  au 
développement .   
Depuis la  fin  des  années 1980  e t  
l ’essouff lement de  son modèle de 
développement ,  l ’Algér ie  a  connu trois  
séquences de ré formes :  la  première,  ouver te  en 
1987-88 par  le  courant  des ré formateurs du 
FLN, a  consis té  à  subst i tuer  aux règles de  
régula t ion de l ’économie plani fiée  
cel les de l ’économie de  marché ;  la  seconde a  
été  inaugurée en 1993-94 lorsque la  si tuat ion 
de quas i -cessat ion de paiements a  contraint  les  
autor i tés à  renégocier  la  det te  externe avec les  
bai l leurs de fonds interna t ionaux au pr ix d ’une  
conversion à  l ’or thodoxie financière   e t  la  
t ro isième,  engagée depuis  la  fin  des années 
1990,  a  confirmé le  cho ix de l ’ouverture  
économique,  avec la  re lance des négocia t ions  

des accords  in terna t ionaux [et  
la  signature en 2002 de l ’accord  
d’assoc ia t ion avec  l’Union 
Européenne] ,  e t  a  int rodui t  
tardivement des  impérat i fs  de  
compét i t ivi té  e t  de convergence  
ins t i tut ionnelle .  
Ces trois  séquences se  sont  
superposées ,  sans pour  autant  

conduire  à  des cho ix st ratégiques cohérents et  
s tables  pour  or ienter  la  t rans i t ion [p lus  
précisément la  t ransformation]  de l ’économie  
algér ienne et  son inser t ion à  l ’écono mie  
in ternat iona le .  
 L’object i f  de ce paragraphe es t  de met tre  en 
évidence l ’ impact  de cet te  ouver ture sur  le  
développement .  Cette  ouver ture sera  abordée  
dans  ses  fondements  théoriques  et  
ins t i tut ionnels  e t  analysée dans  le  cadre  de la  
mondial i sa t ion  pour  montrer  que l ’inser t ion à  
l ’in terna t ional  du co mmerce algér ien,  ne peut  
se  fa ire  que dans le  cadre de schémas 
théoriques  tradi t ionnels dont  le  rappe l  fa i t  
l ’objet  de  la  1ère sect ion.   
 
 

Pa ys  
 
 
An n ées  

Al g ér i e  M aroc  Tu n i s i e  Eg yp t e  As i e  UE* *  Pa ys  
M ed i t e -  
Ran n éen s **  

1 9 8 0  0 ,8 2  0 ,3 2  0 ,4 8  0 ,1 9  0 ,2 4  -  -  
1 9 8 5  0 ,5 4  0 ,2 5  0 ,3 8  0 ,5 5  0 ,1 9  -  -  
1 9 9 0  0 ,5 7  0 ,1 6  0 ,2 0  0 ,2 4  0 ,1 1  -  -  
1 9 9 5  0 ,5 5  0 ,1 7  0 ,2 1  0 ,2 4  0 ,1 2  0 ,3 6  0 ,5 1  
2 0 0 0  0 ,5 8  0 ,1 7  0 ,1 9  0 ,4 6  0 ,1 8  0 ,3 7  0 ,5 7  
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A) L’ouverture commerciale dans les approches 
théoriques. 

 
Au p lan théor ique,  le  schéma qui  a  servi  de  
référence à  l ’ouverture commerc ia le   renvoie à  
l ’axe des théories classique et  néoclassique 
[17]  qui  se  base sur  les no tions de di fférence et  
de complémentar i té  pour  jus t i f ier  e t  exp liquer  
les ra isons qui  poussent  les  pays  à  l ’ouverture  
et  à  l ’acquis i t ion de gains  à  l ’échange  
internat iona l .  
Dans la  théorie  c lassique ,  le  commerce  
in ternat iona l  e t  la  spécia l i sa t ion à  l ’échange  
sont   une  démonstrat ion de la  supér ior i té  du 
l ibre-échange  par  rapport  à  l ’autarcie .  Pour  les  
auteurs class iques,  lorsque le  commerce  
in ternat iona l  es t  régi  par  le  l ibre -échange ,  i l  
devient  source  d ’enr ichissement pour  les 
na t ions.   
C’es t  dans l ’avantage abso lu qu’Adam Smith  
voi t  l ’or igine des ga ins.  L’auteur  p rône les  
avantages du commerce in terna t ional  à  
cond it ion  d’être  l ibéré de ses obs tac les.  Smi th 
ne  considère que chaque  pays  a  in térêt  à  se  
spéc ia l i ser  dans la  production pour  laquel le  i l  a  
une p lus for te  productivi té  que ses concurrents  
in ternat ionaux.        
C’es t  dans un cadre plus é largi  que ce lui  
analysé par  A Smith  que  D .Ricardo,  é labore sa  
théorie   du l ibre-échange  basée sur  la  lo i  des  
avantages compara t i fs .  Ricardo envisage les  
bénéfices du commerce  internat iona l  e t  de la  
spéc ia l i sa t ion de la  production pour  montrer  
que  par  la  spécia l i sa t ion,  le  commerce est  
source de croissance de  l’act ivi té  économique 
d’un pays .   Chaque pays a  donc intérê t  à  
s ’ouvri r  à  l ’échange et  à  se  spéc ial i ser  dans la  
production d ’un b ien où i l  a  le  p lus grand 
avantage car  selon sa théor ie  des couts 
compara t i fs ,  le  commerce peut  ê tre  bénéf ique à  
chaque par t ic ipant  au l ibre-échange.  
C’es t  toujours dans une logique d ’avantages  
compara t i fs ,  que des théoriciens  [Heckscher  
,  Ohlin et  Samuelson]   à  la  sui te  des 
classiques,  recherchent  dans le  cadre du l ibre-
échange,  les  ga ins  e t  les raisons de  l ’échange 
internat iona l .  La  théorie  de H.O.S. ,  fonde son 
analyse à  la  fo is  sur  les  couts comparat i fs  e t  la  
logique  de marché dé terminée  par  les do ta t ions  
factor ie l les  de chaque  pays.  Le  théorème de  
HOS énonce qu’"un pays a  un avan tage  
comparat i f  dans le  produit  qu i  u t i l i se  
in tensément le  facteur  pour lequel  i l  a  une 
abondance rela t ive par rapport  à  son  
partenaire commerc ial" [18] .  Cet te  théor ie    des  
dotat ions fac tor iel les di f fé rentes  est  complétée  
par  le  théorème de N.  Sto lper  e t  P  Samuelson 
concernant  les répercuss ions de  la  
spéc ia l i sa t ion inte rnat iona le  e t  l ’ouverture sur  
les pr ix relat i fs  des facteurs de production.  

Selon ce théorème :  "  l ’ouver ture aux échanges  
augmente le  coû t  du facteur le  p lus ut i l i sé  dans  
la  fabricat ion d’un bien  dont  le  pr ix  augmente 
sur le  marché interna tional  et  d iminue le  coû t  
du fac teur le  p lus  ut i l isé  dans  la  fabricat ion du  
bien  don t  le  prix  diminue  "  [19] .  Ce théorème,  
en s ’appuyant  sur  les d i f férences des  couts  de  
production,  e l les-mêmes l iés à  des rare tés des  
facteurs de production,  expl ique les avantages 
compara t i fs  d ’un l ib re-échange.  
 En ter mes de po li t iques  commerciales,  les  
théories classiques et  néoc lassiques du 
commerce in terna t ional ,  nous apprennent  que  
le  commerce in terna t iona l   joue un rô le  
important  dans l ’économie,  en ce sens   où 
"une contrac tion de la  product ion nationa le  
peut  ê t re  corr igée par  les importat ions ,  les 
excédents pouvant  êt re  absorbés par des  
exportat ions.  Cela  es t  essen tie l  pour les pays  
qui  son t  en mesure de se  spéc ial i ser et  de  
parven ir à  une éche lle  de production e f f icace  
et  promouvoir la  compéti t iv i té"[20] ,  autrement 
di t  la  spéc ia l i sa t ion  in terna t ionale  permet de  
t i rer  profi t  du co mmerce .  :  
L’avantage  théor ique  du l ibre-échange est  
qu’ i l  permet l ’élargissement des  marchés a insi  
que  la  s t imula t ion du l ’accumulat ion grâce à  la  
complémentar i té  des gains de product ivi té  e t  
des gains dus aux p rogrès technologiques .   
La théor ie  t rad i t ionnelle   c lass ique e t  
néoclassique du commerce extér ieur  nous 
ense igne  par  ai l leurs que l ’ouver ture st imule  
la  cro issance   en favorisant  l ’appar i t ion de 
mécanismes économiques s imples  mais  qui  
deviennent  par t icul ièrement in téressants dans  
le  cadre de l ’ inser t ion à  l ’économie mondiale  
car  i l s  inscr ivent  la  c roissance dans un schéma 
de l ib re-échange.  
Ces mécanismes  sont ,  l ’é largissement des  
marchés,  une mei l leure al loca t ion des  
ressources  e t  des  ga ins  de product ivi té   l iés  
aux externa l i tés technologiques.  En e ffe t ,  
L’éla rgissement des marchés  est  une so lut ion à  
l ’insuff isance de la  demande interne qui  peut  
ê tre  complétée par  une demande extér ieure.  
L’al loca t ion des ressources  par  le  marché ,  peut  
solut ionner  les l imi tes des st ratégies de  
développement autocent rées qui  pr ivi légiaient  
le  marché intér ieur  
Enfin,  les gains à  l ’ internat iona l  peuvent  
combinent  les gains de  product ivi té  l iés à  la  
l ibéral isat ion du marché et  les gains l iés aux 
external i tés technologiques.  
L’ouverture engendre ainsi  une  
complémentar i té  entre  les gains de p roduct ivi té  
et  les ga ins l iés au progrès technologique .  Ces 
ga ins sont  l iés à  l ’ouverture e t  const i tuent  des  
facteurs de dynamisme  des entrepr ises .  Ces 
dernières ,  pour  fa ire  face à  la  concurrence  
in ternat iona le ,  sont  obligés d ’innover  ,  
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d’amél iorer  la  qual i té  de leurs produit s  e t  
d’augmenter  la  product ivi té   par  une ba isse des   
couts et  par  voie  de conséquence des pr ix ;  ce  
qui  ne  peut  qu’amél iorer  les  ga ins à  la  
consommat ion.  Ces ga ins de productivi té  sont  
complé tés par  les gains  au plan technologique,  
car  l ’ouverture de l ’économie implique la  
mul t ip l ica t ion des possibi l i tés de d i ffusion des  
technologies.   
  Cet te  complémentar i té  des gains fa i t  de  
l ’ouverture,  une pol i t ique commerc ia le  e fficace  
dans le  sens où el le  peut  s t imuler  le  rythme de  
croissance  de l ’économie à  la  condi t ion de  
s ’inscr ire  dans le  cadre d’un ensemble de  
réformes l ibéral isant  le  marché.     
Mais l ’hypothèse de  complémentar i té  des 
économies  qui  fonde les théories c lassiques et  
néoclassiques es t  contredite  par  la  nature des  
échanges contempora ins caractér i sés par  
l ’ in terpénétrat ion des f lux e t  la  concur rence 
qui  oppose les  sys tèmes de production et  
d’a l l iance qui  const i tue  le  caractère  dominant  
du commerce mondia l  
 

B)  L’ouverture et son impact sur le développement 

 
Au  p lan théor ique,  les  approches c lassique et  
néoclassique que nous avons rappe lées dans la  
sec t ion précédente,  nous apprennent  que la  
spéc ia l i sa t ion interna t iona le  peut  t i r er  prof i t   
du commerce e t  que l ’ouverture  s t imule la  
croissance  économique en favor isant  
l ’appar i t ion de mécanismes écono miques te l s  
que  l ’élargissement des marchés,  une mei l leure  
al locat ion des  ressources   e t  une  
complémentar i té  entre  des gains de  
productivi té  et  des  ga ins d ’ innovation 
technologiques.  
Au p lan ins t i tut ionnel ,  en plus de l ’aspec t  
macro-économique et  de la  l ibéral i sat ion du 
marché,  l ’ouverture commerc iale  es t  l ’un des 
object i fs  essentiels  du "Consensus de 
Washing ton" ,  qui  se  fonde sur  les approches  
classique  e t  néoclassique du commerce  
in ternat iona l .  
Qu’en est - i l  de l ’expér ience a lgér ienne  
d’ouverture commercia le  et  de ses impl icat ions  
en termes  de cro issance économique sachant  
qu’ i l  s ’agi t  d’un pays pét rol ier /rent ier ,  
dépendant  géographiquement et  
économiquement  de l ’Europe  occ identale  ?  
Cette  dépendance,  se  t raduit  par  des  
expor ta t ions d ’hydrocarbures essentie l lement,  
des impor tat ions di ff ic i lement compressib les et  
enf in une structure du commerce di ff ic i le  à  
fa ire  évoluer  dans le  cour t  terme.   
Le rôle  joué par  les revenus pé trol ier s dans les  
économies  expor tat r ices  des  hydrocarbures es t  
déterminé  par  leur  niveau de contr ibut ion à  la  

croissance du PIB,  au to tal  des recet tes  
d’exporta t ions e t  des recet tes budgétai res de  
l ’Etat ,  d ’une manière généra le ,  au  to tal  des 
ressources  de f inancement de  l ’économie.  Ce  
niveau de contr ibut ion détermine  à  son tour  le  
niveau de la  dépendance de l ’économie envers 
le  secteur  des hydrocarbures  et  par  conséquent ,  
le  degré de vulnérabil i té  des agréga ts  
économiques du pays  aux f luctuat ions du pr ix  
du pé trole  [un facteur  exogène]  et  à  
l ’ instabi l i té  des rece t tes  d’exporta t ion.  
Cette  dépendance s’exprime par  le  po ids de  
l ’Europe dans nos échanges  extér ieurs.  Alors 
que  l ’Algér ie  ne représente qu’une infime 
par t ie  dans  le  commerce de  ses par tenaires  
européens.  L’Europe polar i se  l ’essent ie l  des  
échanges avec 61% des impor ta t ions et  59% 
des exporta t ions.  Cette  si tua t ion,  par  exemple,  
es t  re f létée par  l ’asymé tr ie   qui  carac tér ise  le  
commerce extér ieur  de  l’Algér ie  vis -à -vis de 
celui  de l ’Europe.  En effe t ,  s i  l ’Europe absorbe  
en moyenne 62% environ des exportat ions  
algér iennes e t  fourni t  à  l ’Algér ie  63% de ses  
importat ions ;  l ’Algér ie  ne fournit  que 1 ,3% de 
ce qu’impor te  l ’Europe  et  seulement 0 ,7% de  
ce qu’e l le  expor te .  L’Algér ie  dépend fo r tement  
de l’Europe pour  son commerce extér ieur ,  
l ’ inverse n’es t  pas  vra i .  La relat ion 
commerc ia le  avec l ’Algér ie  es t  object ivement,  
quanti té  négligeable pour  l ’Europe,  l ’ impor tant  
dans ce t te  rela t ion es t  le  poids centra l  des 
hydrocarbures dans  les exportat ions  
algér iennes qui  lui  assurent  une  cer ta ine  
sécuri té  des approvisionnements énergé tiques .  
Cette  si tuat ion expose  le  pays  aux chocs 
externes du fai t  de la  faible  divers i ficat ion de  
ses marchés d ’exporta t ion et  des  s tra tégies 
mises en œuvre par  les pays consommateurs,  
pour  cont inuer  de bénéf icier  de  sources sures  
d’énergie .  
 Quatre  [4 ]  var iab les  permet tent  de  mesurer  
cet te  dépendance à  l ’égard de l ’Europe :  le  
coefficient   de dépendance [21][a]   le  taux 
d’ouverture  [22][b] ,  le  taux de couverture 
global  e t  par  fami l les  de produits  [23][c] ,  
l ’évolut ion des termes de l ’échange [24][d]  et 
enf in,  le  poids  do minant  de  que lques pays  
européens.  
L’évolut ion du coeff icient  de  dépendance  
depuis 1985 renseigne  sur  l ’ importance  des 
importat ions dans le  Produi t  In tér ieur  Brut  
[PIB] na t ional .   
Le graphe ci -dessous,  révè le  la  tendance  
généra le  de  l ’aggrava tion  de  la  dépendance de  
l ’économie nat ionale  envers les importa t ions,  
comme le  montre  la  droi te  de tendance  
continue de la  dépendance.  Cet te  aggravat ion 
résulte  de l ’accroissement du niveau des  
importat ions depuis la  f in   du rééche lonnement  
de la  det te  extér ieure en 1994 et  sur tout  depuis  



2nd International Conference on Business, Economics, Marketing & Management Research (BEMM’14) 
International Journal Economics & Strategic Management of Business Process,  Vol.5 
pp.270-284 

 10

l ’année 2001 dates de  la  hausse du pr ix du 
pétrole .  
 
 

 
 
Graphique 5 : t au x  d e  d ép en d an ce  
 
L‘évolut ion du  taux d ’ouverture  depuis  1980  
montre  l ’ouverture de l ’économie nat iona le  qui  
avo isina i t  20% en 1985 at te int  30%  e t  dépasse  
même ce l le  de  cer ta ins  pays  comme les E ta ts -
Unis ou la  France .  Les  s tat i st iques met tent  en 
évidence la  tendance généra le  vers une plus  
grande ouver ture dont  ne mesure pas encore  
tous  les  dangers  sur tout  ceux l iés  à  la  mono-
expor ta t ion.  
 
 

 
Graphique 6 Evo lu t i on  d u  t au x  d ’ ou v e r t u r e  e t  t en d an ce  
g én é ra le .  
 
 
La couverture des importat ions  par  les  
expor ta t ions a  depuis  1980 toujours é té  
réal isée  à  l ’except ion  des  années  des contre -
chocs pétro l ie rs [1986 et  1994] .  Ainsi ,  du fa i t  
du po ids des hydrocarbures dans les  
expor ta t ions to tales mais également dans le  
revenu na t ional ,  tout  ra lent i ssement de  
l ’économie mondiale ,  ou tout  inc ident  sur  le  
marché  pétro l ier  mondial  a  une répercussion 
majeure sur  l ’écono mie na t ionale .  Le co té  
accidenté de la  courbe ci -dessous,  montre  bien 
cet te  fragi l i té .   
 
.  

 
Graphique 7 Evo lu t i on  d u  t au x  d e  c ou v e r t u r e  e t  t en d an ce  
g én é ra le  
 
Les termes de l ’échange  dans le  cas par t icul ier  
de l ’Algér ie  disposant  d’une rente  minière  
n’ont  pas la  même signi f icat ion que pour  les  
pays obl igés d ’ê tre  compéti t i f .  En e ffe t  à  
l ’ instar  de la  majeure  par t ie  des  pays  
pétrol ier s,  la  quest ion des termes de l ’échange,  
se  résume en fai t  dans  le  par tage de cet te  rente  
entre  le  pays p roducteur ,  les pays  
consommateurs et  les compagnies  
mul t inat iona les.  C’es t  la  raison pour  laquelle ,  
l ’améliorat ion les termes de l ’échange,  n’est  
pas synonyme de " transfer t  de va leur  " ,  mais  
ref lè te  un changement  dans  les  rappor ts  de  
force entre  les pro tagonistes du marché 
pétrol ier .  Depuis le  premier  cont re -choc 
pétrol ier ,  les pays  producteurs ont  beaucoup  
perdu de leur  po ids puisque aujourd’hui ,  i l s  ne  
récupèrent  que 10% de la  rente  contre  30% en 
moyenne durant  la  pér iode 1973-1984.  
 
 

III) – LES  PERVERSIONS DE L’OUVERTURE 
COMMERCIALE. 

 
Nous  avons rappelé  dans  le  paragraphe 
précédent  les impl ica t ions au plan théor ique de  
l ’ouverture commerc ia le   en ter mes de  
croissance  e t  de  développement .  Or  la  
mondial i sa t ion e t  le  néolibéra l i sme  qu’el le  
véhicule   dans les  années 1980  ont  appor té  une 
nouvelle  approche du déve loppement.  
Or  cet te  l ibéra l i sa t ion commerc ia le   a  produi t  
des e ffets  pervers dans le  cas a lgér ien et  
qu’aux dérégula t ions  indui tes par  la  
l ibéral isat ion économique,  se  sont  a joutées  des  
prat iques de préda tion au niveau de l ’appare i l  
d’Éta t .     
Les recommandat ions des ins t i tu t ions  
f inanc ières inte rnat ionales sont  commandées  
par  une double idéologie.  Économiquement,  
c’est  l ’ idéologie l ibérale  di te  du consensus  de  
Washington qui  es t  dominante,  selon laque lle ,  
dans une écono mie  l ibéral i sée,  la  l ib re  
compét i t ion des ac teurs dans un jeu 
concurrentie l  engendre la  cro issance à  t ravers  
les mécanismes  du marché.  
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Apres un rappel  des éléments const i tut i fs  de la  
prédat ion économique nous tenterons de mett re  
en évidence les pervers ions de l ’ouver ture  
commerc ia le  e t  notamment les mécanismes de  
la  perversion mis  en œuvre .    
 

A) Rappel des éléments constitutifs de la prédation 
économique. 

Dans un souci  de clar i f ica t ion de la  notion de  
prédat ion,   nous avons jugé ut i le  de rappeler ,  
les é léments qui  fondent  la  préda tion pour  
tenter  de repérer  des ressemblances qui  nous  
permet tra ient  de confor ter  notre  analyse du 
commerce préda teur ,  conséquence d ’une  
ouver ture commerciale  "pervert ie  "  
Si  l ’on se ré fère  à  l ’économie pol i t ique de la  
prédat ion,  cel le -ci  nous enseigne  que  5  
éléments déf inissent  la  prédat ion économique.  
La préda tion repose sur  l ’usage des ressources 
et  des  finances publiques à  des  fins  
d’accumula t ion pr ivée .  Les  contrats  que signe  
l ’Etat  e t  ses démembrements en un mot les  
marchés pub lics sont  la  source de  
l ’enr ichissement.  
 
La préda tion s’ instal le  sur  un usage  
patr imonia l  de l ’E ta t  e t  de l ’espace publ ic  
considéré comme une propriété  pr ivée.   Ce t  
é lément est  important  car  l ’é tat   se  re trouve au 
cœur même de la  production et  reproduction du 
processus d ’accumula t ion par  la  préda tion.   
 
L’économie de la  prédation est  ar t iculée à  la  
mondial i sa t ion capi ta l i ste .  Cet  é lément fa i t  
sys tème dans l ’économie de la  préda tion,  car  
au-delà  des aides f inancières e t  des IDE,  les  
accords de  l ibre-échange avec l ’Union 
Européenne,  sont  supposés influer  sur  la  
dynamique d ’accumula t ion du cap ital  loca l .  Or  
dans le  cas algér ien,  les  accords de par tenar iat  
dans la  zone de  l ibre  échange  qui  avaient  
comme object i f  de diversi f ier  l ’économie  
algér ienne ,  n’ont  fa i t  qu’é tendre les formes de  
dépendance.   
 
La l ibéra l i sa t ion de l ’économie contraint  le  
capi tal  loca l  à  se  rest ruc turer  dans le  cadre  
d’une  concur rence ,  or  en Algér ie ,  l ’Etat  a  joué 
un rôle  de fac i l i ta teur  des in térêts  du cap ita l  
in ternat iona l .  La  concentrat ion du capi tal  
commerc ia l  au bénéf ice des couches 
dominantes [monopoles  pr ivés]   se  déroule  
dans le  moule des  accords de l ib re-échange.  
  
La mondial i sat ion capi tal i s te   par  sa  logique et  
ses e ffets  est  l ’é lément  le  p lus important  car  
fonc tionnant  dans le  cadre  d ’une logique 
« d’accumulat ion par la  dépossess ion  ».  Le  
néo libéra l i sme mondial  n’est  r ien  d ’autre  que  

l ’instaura t ion d ’un capi tal i sme pur  dél ivré de  
toute  entrave mais généra teur  d ’insécuri té  
économique et  sociale  .L’accaparement des  
r ichesses est  la  f ina l i té  même du pouvoir  :  
c’est  le  propre même des secteurs dominants du 
capi tal i sme que d ’aff irmer  une logique  
prédatr ice .  
 Ces é léments nous permettent  d ’aff irmer   que  
de manière généra le ,  " la  prédat ion es t  un 
processus qu i  a  les mêmes conséquences que la  
l ibéra li sat ion de l’économie  :  l ’appropria t ion  
par le  "privé "  des ressources de l’É tat .  Dans 
le  cas  de la  l ibéra li sat ion ce sont  les  
entrepreneurs qu i  s’emparent  [par  la  
privat isa t ion]  des ressources é tat iques,  dans le  
schéma de la  préda tion,  ce sont  des réseaux  
poli t iques qui  s’accaparent  les richesses.  I l  es t  
probable qu’en Algér ie ,  l ’appropriat ion des 
ressources de l’Éta t  par  le  «  pr ivé »  conduise à  
une «  priva ti sa t ion  des  modes  de 
gouvernement"  [25] .  
 

1) Les mécanismes de perversion de l’ouverture 
commerciale : La constitution de monopoles 
privés 

 
Rappelons que la   ges t ion administrée de 
l ’économie  [1967-1980]  ava it  permis  
l ’enr ichissement de responsab les d ’entrepr ises  
pub liques mais également  de grossis tes qui  ,  du 
fa i t  du monopole publ ic ,   pouvaient  monnayer  
l ’octro i  [ la  l ivraison]  de produits  d isponib les  
en quant i tés  l imi tées [ciment,  br iques,  t i ssus,  
machines industr ie l les  et  agr icoles,  demi-
produits  e tc . ] .  Avec la   mise en œuvre des  
réformes dans le  cadre de la  t ransi t ion à  
l ’économie de marché,  ces "nant is"  vont  
t rouver  dans l ’ouver ture  l ibérale  de l ’économie  
l ’opportunité  d ’inves t ir  leur  nouvelle  for tune  
avec l ’appui  de personnali tés du pouvoir  en 
poste  ou en re tra i t .  Le nouveau crédo du 
l ibéral isme va  fa ire  en sor te  que les a l l iances 
vont  changer .  Le pouvoir ,  pour  gouverner ,  va 
remplacer  son a l l iance  populai re  [ouvr ière  et  
paysanne]  par  cel le  de ces "nouveaux 
capi tal i stes"  dont  cer tains occuperont  des  
postes  pol i t iques e t  économiques  [députés,  
séna teurs et  même minis tres. ]  
L’ouverture économique  implique la  
pr ivat i sat ion et  le  développement du marché.  
Dans ce dernier  se  sont  const i tués des  
monopoles pr ivés avec la  démonopolisa t ion du 
commerce exté r ieur .  La  l ibéra l i sa t ion po li t ico-
économique brutale  sous la  contrainte  socia le  
et  cel le  des ins t i tut ions  in ternat iona les a  ouver t  
la  vo ie  à  une prédat ion de l ’E tat  par  la  
reconversion de cer ta ins é léments de sa  haute  
adminis tra t ion dans les a ffaires les plus  
rentab les :  les importa t ions dont  une bonne  
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part  a l imente le  commerce informel e t  le  
change para l lè le .  Ces mêmes ins t i tut ions  
in ternat iona les ont  prôné la  pr ivat isat ion  des  
enti tés pub liques [ent repr ises na t ionales et  
loca les,  grandes sur faces e tc . ]  par  le  t ransfer t  
de propriété  à  des pr ix dér isoi res.  Cet te  
pr ivat i sat ion a  été  une source  
d’"enrich issement sans cause"  qui  a  permis le  
développement  des  a ffai res dans les  
importat ions.  
La l ibéra l i sa t ion a  cont raint  le  capi tal   loca l  à  
se  res tructurer  dans le  cadre d ’une concurrence 
généra l i sée où l ’é ta t  joue un rôle  de  
faci l i ta teur  du cap ital  internat iona l  .La  
dépendance de l ’É tat  vis -à -vis de  la  rente  
pétrol ière  fournit  à  celui -ci  un mode spéc i f ique  
d’ inser t ion dans le  marché mondial  e t  une 
capac ité  de c réa t ion,  de couches soc ia les  
acquises,  souvent  soumises [26] .   
 
 

2)  Les réseaux de l’économie informelle 

 
Les réseaux de l ’économie infor mel le  
al imentés constamment  par  des importa t ions  
incompressib les,  pour  sa t i s fa ire  une demande  
de couches  moyennes de  plus  en p lus 
importante ,  deviennent  t rop vas tes e t  t rop  
complexes et  const i tuent  les réseaux de la  
prédat ion économique.  I ls  const i tuent  l ’aut re  
face de  la  cap tat ion de  la  rente  puisque i l s  se  
chargent  de dist r ibuer  dans l ’ i l légal i té  les  
produit s  impor tés [27] .Cette  complexi té  
organisée permet de garant ir  l 'anonymat des 
commandi ta ires e t  faci l i te  les opéra t ions de  
blanchiment,  fui te  e t  recyclage des capi taux.  
Les di fférentes enquêtes menées par  le  
Minis tère  du Commerce montrent  que le  
phénomène de l ’ informel  a  a ffecté  à  des  
degrés di f férents p lus ieurs branches d’ac t ivi té   
e t  no tamment   le  commerce extér ieur ,  a insi  que  
les services,  l ’ industr ie  de transformat ion et  la  
d is tr ibution.  
La sphère informel le  évaluée à  plus de 2 ,5  
mi l l ia rds de dol lar s ,  cont rôlerai t   p lus de 65% 
des segments  de produits  de  première nécessi té  
auxquels p lus de  70% des ménages  consacrent  
presque l ’ intégral i té  de  leurs revenus [marché  
frui t s  e t  légumes,  poisson,  viande rouge e t  
b lanche ,  text i le  e t  cuir  ]  e t  p lus de 40% de la  
masse monétaire  globa le  en ci rculat ion.  Cette  
dernière  a  été  évaluée dans le  dernier  rapport  
de la  Banque d ’Algér ie  à  2  439 mil l iards de  
dinars fin  2010,  donnant  ains i  976 mi l l iards  de  
dinars qui  échappent  à  l ’ intermédia t ion des 
banques .  Ce qui  revient  à  d ire  que la  sphère  
informelle  s ’assure  un contrô le  de  9 ,75 
mi l l ia rds de $ ,  au cours de 72 DA/ 1  dol lar .  

 C’es t  durant  les années 1970,  que le  secteur  
informel  a  d ’abord pr i s  un essor  
par t icul ièrement spec tacula ire  en puisant  ses  
premières  encaisses dans le  sec teur  pub lic  et  
en  en confisquant  les  p rof i t s  à  l ’ava l .  En e ffe t  
considérant  que les  approvis ionnements  
courants en provenance  de l ’étranger  avaient  
quas iment la  même importance que le  sec teur  
des  hydrocarbures,  tous  les intérê ts  du pouvoir  
convergent  vers les approvisionnements en 
biens al imenta ires di t s  stratégiques.  Ce sont   
ces approvisionnements qui  const i tuent  l ’amont  
du sec teur  informel dont  l ’expansion exerce  
une  pression qui  é touffe  les  ent repr ises  
pub liques.  I l  faut  rappeler  que dès 1974,  les 
importat ions de biens  de consommation se 
révèlent  en tant  que gisement substantie l  de  
rémunéra t ions occultes .  Malgré toutes les 
tentat ives d ’assurer  la  mai tr ise  to ta le  des  
t ransac t ions ,  l ’économie informelle   s ’est  
autonomisée en développant  un marché de  plus  
en p lus important  de  biens e t  de services  
matér ie ls  e t  f inanciers et  ce  grâce aux relais   
qu’e l le  possède  aux niveaux supér ieurs  de  
l ’Etat  .  
En mul t ip l iant  ses  ins truments et  accroissant  
ses in terventions,  e l le  devient  un ac teur  décisi f  
du contrôle  social  e t  ne rencont re  pas  
d’opposi t ion de la  par t  des responsables  
poli t iques qui  considèrent  que le  
développement  d ’ac t ivi tés informelles ,  par  les  
emplois qu’e l le  génère,  par t ic ipe au maintien 
de la  paix socia le .  
Par  son ampleur ,  ce  phénomène res te  l ’un des  
obstacles  pr incipaux à  la  re lance économique,  
au développement de l ’inves t i ssement product i f  
e t  une menace pour  l ’out i l  nat iona l  de  
production.  
 

3) Le laxisme de l’administration centrale. 

 
L’administra t ion cent ra le  a  par  son laxisme,  
contr ibué à  mainteni r  les procédures de 
perversion de l ’ouverture commerc ia le .  A cet  
effet ,  dans le  cadre  de la  s tratégie  de 
prédat ion,  les so mmes considérables  engrangés 
par  les  impor ta teurs,  sont  ut i l i sées pour  
«  soudoyer  » une large par t  du personnel  
poli t ique et  administrat i f .  
Pour  structurer  e t  renforcer  les réseaux 
d’ importat ion,  toutes les mesures jur id iques e t  
ins t i tut ionnelles qui  sont  pr i ses,   sont  
façonnées  en amont  pour  légal iser  la  préda tion 
et  le  monopole économique sur  les a ffaires  
[28] .  
Les po li t iques pub liques au travers de la  
f iscal i té ,  de la  règlementat ion écono mique ,  des 
commandes  publ iques,  auxquel les se  combine  
un sys tème de subventions,  par t ic ipent  
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pleinement à  l ’expansion du cap ital  
commerc ia l .  La fonc tion même du sec teur  
pub lic  est  d ’assurer  des prof i t s  except ionnels   
aux impor ta teurs.  
Les  mesures  jur idiques et  inst i tu t ionnel les 
pr ises  encouragent  l ’acte  d ’importer  au 
détr iment  de celui  de produire .  En e ffet  :  les  
taxes frappant  les produi t s  bruts sont  souvent  
plus importantes que cel les qui  sont  appl iquées  
aux produi ts  fin is  
Le cap ital  commercia l  [qui  échappe dans  
l ’économie informelle  à  l ’impôt]  es t  imposé 
off iciel lement au même tar i f  que le  capi ta l  
producti f   [qui  lui  subi t  des retours sur  
invest issement  de durée beaucoup p lus  longue] .   
I l  n’exis te  pas de contrôle  de l ’or igine des 
capi taux qui  financent  les importat ions.   
En outre ,  les mesures adoptées dans  le  cadre  de  
la  lo i  de finance complémenta ire  de 2009 en 
introduisant  une volonté de réduire  les  
importat ions,  d ’encadrer  l ’ inves t i ssement  
étranger  et  d ’ interdi re  le  c rédi t  à  la  
consommat ion qui  sont  supposés exprimer  une  
nouvelle  or ientat ion économique n’ont  about i  
qu’à renforcer  les réseaux d’ impor tat ions ,   
re la is  de puissants  inté rêts  économiques 
puisque paradoxalement ,  les importa t ions ont  
continué leur  for te  progression.  [Voir  
graphique n°1] .   Dans  le  cadre de la  LFC,  
l ’exigence  du créd it  documentaire  pour  le  
paiement des  t ransact ions commerc ia les,  n’a  
pas  réussi  à  réduire  les impor ta t ions,  mieux i l  a  
augmenté les coûts de  transact ions qui  ont  
prof i té   aux banques e t  par t icul iè rement aux 
banques  étrangères p lus  encl ines à  f inancer  les 
importat ions de leur  pays d ’or igine .  [29]  
Selon des sources proches de ces banques  
[appartenant  à  des groupes é trangers] ,  50% des  
rece t tes sont  réa l i sées grâce aux opéra t ions de  
commerce extér ieur   e ffectuées no tamment par  
le  b ia is  du "Credoc" .  Les banques [de droi t  
a lgér ien]  appar tenant  à  des groupes é trangers,  
en dépi t  des 10% de  par ts  de marché,  se  
concent rent  sur  le  financement à  cour t  terme  
[ trésorer ie  et  f inancement du commerce  
extér ieur  pour  ne pas  dire  les impor tat ions 
algér iennes]  e t  ce  en raison de leur  faible  
capi tal i sa t ion,  leur  fa ib le  niveau de ressources 
et  le  manque d ' informa tion sur  les entrepr ises 
algér iennes no tamment les PME/PMI [absence  
d 'une cent rale  des b i lans,  une centra le  de  
r isque archaïque. . . e tc . ] .   -  [Problèmes que 
rencontrent  les banques pub liques e t  qui  
comme les banques appartenant  aux groupes  
étrangers f inancent  p lus faci lement les  
importat ions. ]  
 En réact ion à  la  d irect ive verroui l lant  l ’accès  
aux dépô ts des socié tés pub liques [Direct ive  
Ouyahia]   les  banques pr ivées ne veulent  pas  

par t ic iper  au financement des  grands p rojets  
des entrepr ises pub liques e t  s ’or ientent  vers .  
 Le commerce extér ieur .  On est ime aujourd’hui  
que p lus de la  moit ié  du financement du 
commerce extér ieur  es t  réal isé  par  les  banques  
pr ivées.  
Toutes ces mesures montrent  qu’ i l  n’exis te  
aucune vo lonté  rée l le  de réduire  les  
importat ions source  d’enr ichissement de 
réseaux locaux possédant  des représentants au 
sommet de  l ’E ta t .  
Les textes pr i s  par  les pouvoir s publ ics  
contiennent  en leur  sein des contradict ions e t  
des insuff isances qui  permet tent  aux d i fférents  
réseaux de  préda teurs de  les  détourner  
aisément.  En e ffe t ,  comment amél iorer  la  
t raçabi l i té  [30]  des  t ransact ions et  préveni r  les 
prat iques f rauduleuses lorsque l ’E ta t  n’arr ive   
même pas à  imposer  l ’ut i l i sa t ion de moyens  
modernes de  paiements  [chèque  [31] ,  car te  de  
crédi t ,  e tc . ] .  
Les subventions d ’or igine budgéta ire  et  cel les  
provenant  des entrepr ises Sonatrach e t  
Sonelgaz qui  représentent  23,6% du PIB e t  
coûtent  à  l ’E ta t  3800 mi l l ia rds  de d inars soi t  
l ’équivalent  de toute  la  f i sca l i té  pétro l ière  
récol tée chaque année"  [32] ,   par t ic ipent  en fai t  
à  soutenir  l ’acha t  de véhicules e t  de b iens  
élec tr iques importés.  L’a ide au logement qui  
coûte à  l ’Etat  envi ron 130 mil l iards de  dinars  
par  an,  qui  es t  en soi  la  promotion  de 
" l ’enr ichissement sans cause"   [qui  est  un dél i t  
aux yeux de la  lo i]  correspond à l ’a ide  
accordée aux paysans à  l ’acquis i t ion de  
matér ie l  agr ico le  pour  une durée de 10 ans.  
En réa l i té  l ’ensemble des subventions de l ’E ta t  
ne  servent  nul lement  les intérêts  du pays  
puisque l ’E ta t  dépense 11 fo is  p lus pour  
l ’ac t ion socia le  que  pour  l ’ invest issement 
producti f  qui  représente à  pe ine 2% du PIB.  
C’es t  la  preuve que la  déréglementat ion des 
échanges extér ieurs n’a  fai t  que renforcer  les  
réseaux d’ importat ion qui  sont  parvenus à  
décourager  les invest i ssements product i fs .  
 

CONCLUSION 

 
L’obje t  de ce t te  communica t ion é ta i t   l ’analyse  
du commerce extér ieur  a lgér ien en rappor t  avec  
l ’ouverture décidée  dans le  cadre des ré formes  
engagées à  la  fin des années 1980 e t  l ’ inser t ion 
à  l ’ internat iona l .   
Ce tte  ana lyse par ta i t  de la  s truc ture du 
commerce extér ieur  algér ien,  à  savo ir  une  
structure des expor ta t ions dominée par  les  
hydrocarbures   e t  une s tructure des 
importat ions en faveur  des b iens de 
consommat ions  pour  montrer  que  les e ffets  
a t tendus  de l ’ouver ture commerc ia le  en termes  
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de croissance e t  de  déve loppement n’ont  pas  
été  ob tenus.  La croissance et  l ’ouver ture  
peuvent   en e ffe t  se  combiner  pour  favoriser  le  
développement   mais  cet te  rela t ion entre  
l ’ouverture commerc iale  et  le  déve loppement  
n’a  pas é té  automatique et  a  même engendré  
des conséquences négat ives  e t  « couteuses » 
en termes de développement car  les cond it ions  
de l ’ouver ture  n’étaient  pas favorab les.   
En e ffe t ,   Le schéma théor ique qui  a  inspiré  
l ’ouverture commerc ia le   e t  qui  es t  basé sur  la  
spéc ia l i sa t ion  a  é té  inopérant  dans le  cadre de  
la  mondial i sat ion.  Alors que les NPI se  sont  
in tégrés  dans la   nouvelle  DIT grâce  à  une 
remontée de  fi l ières e t  l ’ inser t ion dans  les  
réseaux de production [ fi rme- réseau] ,  
l ’Algér ie   es t  restée dans la  DIT tradit ionnelle  
basée sur  la  spéc ial i sa t ion e t  la  dotat ion de  
facteurs .  L’hypothèse de complémentar i té  des  
économies  qui  fonde les théories c lassiques et  
néoclassiques es t  contredite  par  la  nature des  
échanges contempora ins caractér i sés par  
l ’ in terpénétrat ion des f lux e t  la  concur rence 
qui  oppose les sys tèmes de  production et  qui  
const i tue le  caractère  dominant  du commerce 
mondial .  Cet te  l ibéral i sa t ion co mmerc ia le   a  
produit  des e ffets  pervers dans le  cas algér ien 
et  aux dérégula t ions induites par  la  
l ibéral isat ion économique,  se  sont  a joutées  des  
prat iques de préda tion au niveau de l ’appare i l  
d’Éta t .     
    Non seulement ,  le  commerce exté r ieur  n’a 
pas pu générer  de déve loppement ,  mais avec 
l ’ouverture « débridée  » déc idée  par  les  
pouvoirs  publ ics sous  la  press ion des instances 
in ternat iona les ,  i l  a  pr is  la  for me d’un 
commerce de prédat ion ,  dans la  mesure  où i l  a  
prof i té  de la  faib le  diversi f ica t ion de  
l ’économie  algér ienne ,  de l ’augmentat ion de  la  
demande et  de changements du mode de  
consommat ion pour  exp loser  l i t téralement  
grâce à   une cap ta t ion de la  rente  pétro l ière  
aidée en ce la  par  le  sec teur  informel qu’i l  
approvisionne en produits  impor tés e t  par  le  
laxisme de cer ta ines couches de 
l ’administrat ion  centrale  .  
,  L’ouverture du marché a  eu comme résultat ,  
une o ffre  nat ionale  fo r tement concurrencée par  
des produits  d ’importat ion,  dans un marché de 
plus  en p lus é troi t ,  qui  rédui t  sa  demande de  
produits  inter médiaires  et  de demi-produi ts .  
L’ouverture commerc iale  a  produi t  des e ffets  
pervers par  le  b ia is  de  cer ta ins mécanismes à   
savo ir  :    
Des monopoles pr ivés qui  se  sont  const i tués  
avec la  démonopol isat ion du commerce 
extér ieur  en 1989,   
Un sec teur  informel al imenté par  les produit s  
importés  

Une adminis tra t ion défa i l lante  qui   a  contr ibué  
à  maintenir  les p rocédures  de perversion de  
l ’ouverture co mmerc ia le .  
Nous concluons ce t te  communicat ion en 
rejoignant  Gi l les Kepel   quand i l  fa i t  observer  
que " la  rente  pétro l iè re  en Algér ie  a  détrui t  le  
sys tème économique … ce dernier ,  comme 
celui  des pays  à  for te  rente  pé trol ière ,  
fonc tionne sur  " l ' impor t -impor t" .  Les hommes 
d 'a ffa ires l iés à  la  haute  administrat ion 
const i tuent  des monopoles pr ivés,   d isposent  de  
permis d ' importat ion,  préfèrent  conserver  leurs  
marges spéculat ives en important ,  au l ieu de  
développer  sur  place une industr ie  de biens de  
consommat ion créa tr ice  d 'emplois.  Grâce  à  la  
rente  pé trol ière ,  i l s  impor tent  des produits  
é trangers qui  a l imentent  les réseaux de  
l ’économie infor mel le  et  touchent  de for tes  
commissions sur  l 'opéra t ion " .e t  que in f ine,  la  
déréglementat ion des échanges extér ieurs n’a 
fa i t  que renforcer  les réseaux d’ importat ion qui  
sont  parvenus à  décourager  les invest issements  
producti fs .  
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[1] Il aurait été intéressant d’analyser le commerce extérieur algérien 
depuis 1967, date du lancement du pré- plan de développement national, 
pour apprécier les changements structurels, mais l’incohérence des 
données disponibles selon les sources fragmentaires ne permettaient pas 
une analyse constructive. Cette incohérence est surtout lié aux variations 
du taux de change et donc aux fluctuations qu’a connu le dinar algérien 
durant cette longue période et à l’inflation. 
[2] L’ouverture concerne également la privatisation des entreprises 
publiques et locales. En Août 2001 le programme de privatisation des 
EPE (entreprises publiques économiques) est lancé : 300 entreprises 
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